
 

 
DECLARATION SUR LA SITUATION A GAZA 

 
 
Lors de la réunion du 28 janvier 2008, la Commission politique de l'Assemblée 
Parlementaire Euro Méditerranéenne a exprimé ses très vives préoccupations face aux 
événements récents à Gaza et à la frontière avec l'Egypte à la suite de la destruction du 
mur qui est la conséquence d'une crise humanitaire grave au sein d'une population 
palestinienne réclamant son droit à la liberté. 
 
Il lui apparaît clairement que la politique d'isolement de Gaza a échoué tant au plan 
politique qu'humanitaire. 
 
La Commission politique lance un appel à toutes les parties à respecter intégralement la 
légalité internationale et le droit international humanitaire et à mettre fin immédiatement 
à toute action mettant en péril les populations civiles, en particulier: 
- demande à Israël l'arrêt de toute urgence de toute action militaire que ce soit mettant en 
danger les populations civiles et la levée immédiate du blocus de façon à permettre 
l'approvisionnement de la bande de Gaza et la circulation des biens et des personnes ; 
- simultanément demande au Hamas de mettre fin immédiatement aux tirs de roquettes 
contre les civils israéliens. 
 
La Commission politique salue et soutient les efforts du gouvernement égyptien pour 
faire face à cette situation d'urgence. Elle encourage l'Union européenne en coopération 
avec la Palestine, Israël et l'Egypte à continuer les efforts pour garantir le passage de 
Rafah sans interruption. 
 
La Commission politique propose au Bureau de l'APEM d'étudier l'éventualité d'envoyer 
une délégation de l'APEM à Gaza et dans les villes frontalières en Israël, à des fins 
d'observation et pour faire rapport à l'Assemblée. 
 
La Commission politique affirme que la solution de cette crise de Gaza sera un apport 
important au processus de paix engagé. 
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